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Cette semaine, dans la región 
parisienne, puis en province, se 
tiendront des réunions de l'OCI, 
dans les entreprises, bureaux, éco-
les, quartiers. 

II s'agit de proposer aux travail­
leurs et aux jeunes, aux lecteurs de 
notre journal, aux militants des 
comités pour l'unité, la mise en 
place d'un dispositif de lutte politi­
que. II s'agit de proposer aux tra­
vailleurs et aux jeunes de constituer 
avec nous une OCI de 10 000 
memores, afín de jeter les bases du 
parti révolutionnaire dans ce pays. 

II s'agit de repondré par des 
moyens politiques accrus aux exi-
gences de la situation. 

Comment ? 

Toute la situation politique exige 
une riposte unie des travailleurs et 
des jeunes á l'offensive gouverne-
mentale et patronale. 

Toute la sjtuation politique exige 
qu'il soit mis fin aux divisions 
incessantes qui permettent la survie 
de cette AsscmbfBe nationale mr.io-
ritaire. Ce sont lá des évidences. 

Mais les évidences ne suffisent 
pas pour changer les choses. 

Le moment approche oú per-
sonne ne pourra plus proteger ce 
gouvernement de catastrophe. 
Mais plus tót il tombera, plus tdt 
sera défaite son offensive intolera­
ble contre les travailleurs. II faut 
aider ce moment á venir. 

Comment ? 

En organisant le rassemblement 
national á París, decide par la 
Troisiéme Conférence nationale 
ouvriére et jeune, « afín que soit 
organisée la manifestation unie des 
travailleurs et organisations contre 
l'Assemblée nationale ». 

Voyons les problémes á résoudre 
dans í'action politique. 

* 
• • 

Le gouvernement prepare, des 
maintenant, le saccage de la pro-
chaine rentrée scolaire. 

Dans le Val-de-Marne, « ils » se 
sont réunis juste avant les congés 
pour supprimer 207 classes, 19 
pour la seule commune de Vitry. 

On n'y tient plus, de voir leur 
arrogance, parce qu'ils savent que 
les décisions sont prises avec 
l'accord en bonne et due forme des 
responsables syndicaux. 

Parce qu'ils savent que ees 
mémes responsables du Syndicat 
national des instituteurs annoncent 
une nouvelle «journée d'action 
d'élus syndicaux »... en mars, 
quand tout sera bien decide, les 
suppressions de classes et le reste. 

Alors, á l'annonce des sup­
pressions de classes, les ensei-
gnants d'un groupe scolaire du 
Val-de-Marne se sont réunis, á 
l'initiative du comité pour 
l'unité. 

Ils ont appelé leurs collégues de 
toute la commune á envoyer des 
delegues dans leur école. En vue 
de constituer l'Assemblée démo-
cratique des instituteurs. En vue 
de préparer la manifestation unie 
á l'inspection académique. En 
vue de s'adresser aux écoles de 
tout le département pour rompre 
avec la politique de dispersión 
par laquelle les dirigeants veulent 
subordonner les organisations au 
respect de l'Assemblée nationale 
minoritaire. 

Organiser le rassemblement 
national a París avec l'OCI, les 
comités pour l'unité, c'est dresser 
en une méme forcé politique, par 
centaines et centaines, les ensei-
gnants du Val-de-Marne, de 
París, de province, qui sont réso-
lus á en finir avec le pacte qui lie 
les dirigeants du mouvement 
ouvrier á la Vc République agoni-
sante. Et qui, parce qu'ils y sont 
résolus, agissent pratiquement, 
pour cet objectif, en construisant 
les Assemblées démocratiques. 

• * 

La sarabande infernale des 
« journées d'action » et autres 
« villes mortes » a recommencé 
en Lorraine, dans le Nord. 

II y a cet organisateur CFDT 
des journées d'action qui 
demande aux patrons « un dialo­
gue véritable ». « Surtout, dit-il 
que tout doit étre reglé au plus 
vite : les licenciements seront 
effectifs en juillet 1979. » 

Et il y a ees centaines de tra­
vailleurs qui, á Longwy, refu-
saient de se disperser, aprés que 
les dirigeants les aient fait tour-
ner en rond dans leur ville. Et qui 
criaient : «Les Lorrains a 
París !» 

Oui, les Lorrains, le Nord, á 
Paris ! Oui, St-Etienne á París ! 
Parce que nous ne voulons plus 
tourner en rond ! 

Alors, il faut préparer par cen­
taines et centaines, en Lorraine, 
dans le Nord, á St-Etienne, le 
rassemblement national á Paris. 

Parce que telle est la voie poli­
tique pour constituer les Assem­
blées démocratiques, répartissant 
les taches, établissant les contaets 
unitaires, bref, prenant en main 
sur les objectifs decides par les 
travaillcrs eux-mémes, la réali-
sation de l'unité des travailleurs 
et des organisations. 

ATTENTION ! 
A partir de ce numero, ÍO 
est vendu 4 frenes. 

Cette semaine se tiendront 
done, á Paris et en province, les 
réunions de l'OCI. Pour se don-
ner les moyens de vaincre en 
bitissant une OCI de 10 000 
membres. Pour engager partout 
la préparation du rassemblement 
national. 

Parce qu'il existe dans ce pays 
une majorité PS-PCF et qu'il 
faut en finir avec la división. 

Parce qu'il existe dans ce pays 
la possibilité et la nécessité de 
réaliscr le gouvernement PS-PCF 
se substituant au gouvernement 
Giscard-Barre et que c'en est 
assez des divisions. 

IRÁN : A bas le chah ! A bas Bakhtiar ! A bas la monarchie ! 
(lire en page 8) 

Ouverture du « procés » de Sabata 
en Tchécoslovaquie 

Le « procés » de Jaroslav Sabata doit s'ouvrir jeudi 11 janvier á Trutnov, une ville 
de Tchécoslovaquie située au nord-est de Prague. J. Sabata, militant de la Charte 77, 
a été arrété le 1er octobre, au moment oú allait se teñir la troisiéme des réunions com-
munes avec le KOR, le Comité d'autodéfense sociale des ouvriers polonais, réunions 
dont il était l'un des principaux initiateurs. Incarcéré depuis 4 mois et tres gravement 
malade, J. Sabata encourt une peine d'un an de prison, a laquelle s'ajouteraient 18 
mois d'une precedente condamnation. 

Philippe Ríes, journaliste d'Informations ouvriéres, militant de l'OCI, vient d'étre 
liberé gráce a une puissante campagne de solidante Internationale. Des dizaines de 
milliers de travailleurs, des centaines d'organisations et de sections syndicales de tou-
tes tendances ont pris position. Des comités pour la libération de Philippe Ries avaient 
commencé á se constituer. 

Aujourd'hui, la campagne pour la libération de Sabata doit immédiatement red nu­
ble r de puissance. Des milliers de télégrammes doivent étre adressés á l'ambassade de 
Tchécoslovaquie. Des centaines de délégations doivent s'y rendre. Libération incondi-
tionnelle et immédiate de Jaroslav Sabata ! 

Répression au Pérou 
La Confederaron genérale 

des travailleurs du Pérou 
(CGTP) ainsi que plusieurs 
fédérations syndicales indé-
pendantes et organisations 
politiques appellent á la gréve 
genérale au Pérou les 9, 10 et 
11 janvier, contre les consé-
quences des hausses vertigi-
neuses du coüt de la vie. 

Le gouvernement militaire 
du general Morales Bermudez 
a decide l'état de siége et 
decide de suspendre pendant 
trente jours les garanties 
constitutionnelles. 

II a decreté la gréve ¡llégale 
et l'a caractéríséé comme 
« subversive » et «financie 

de l'étranger ». Le gouverne­
ment a decreté la suspensión 
de plusieurs journaux des 
organisations ouvriéres et 
anti-impérialistes, fait enva­
rar leurs locaux par la pólice 
et l'armée, dont les chefs ont 
declaré lundi qu'usage serait 
fait des armes « pour mainte-
nir l'ordre». Des centaines 
d'arrestations de dirigeants et 
de militants ouvriers ont été 
effectuées, parmi lesquelles 
celle de Alfonso Barrentes, 
président de l'UDP, un front 
politique de nature anti-

impérialiste. Selon certaines 
informations, il y aurait 6 000 
arrestations. 

Un dur combat de classes 
s'engage au Pérou. Nos 
camarades du PÓMR, section 
péruvienne du Comité d'orga-
nisation pour la reconstruc-
tion de la I V Internationale, 
y oceupent toute leur place. 
Nous reviendrons la semaine 
prochaine sur le développe-
ment de la situation politique 
au Pérou. 



NOTES 

LES VCEUX DU PRESIDENT 

« Gráce au concours 
des uns et des autres » 

En debut d'année, il est de tra-
dition de se congratuler. Le prési-
dent de la République en a pro-
fité pour remercier ceux qui l'ont 
fidélement serví au cours de 
l'année 1978, et, une fois encoré, 
il n'a pas été décu par la réponse. 

Le 2 janvier done, á l'Elysée, 
Giscard d'Estaing présentait ses 
voeux en ees termes au pays, fai-
sant allusion aux législatives de 
mars : « Mais le sens de l'unité 
— ce sens venu du fond des ages 
et qui est le certificat de naissance 

des nations —, le sens de l'unité 
I'a emporté gráce au concours, je 
tiens á le diré, des uns et des 
autres. » 

II remercie ainsi ceux, diri-
geants des partis ouvriers, PCF 
en tete, qui se sont efforcés 
d'auréoler l'Assemblée nationale 
truquée, oú domine la minorité 
giscardo-chiraquienne, de la 
« légitimité ». 

Mais, en debut d'année, il ne 
suffit pas de remercier les services 

passés. II faut tenter de s'assurer 
¡'avenir. Aussi le président 
declare, en guise de souhait, pour 
l'année 1979 : « Pour que notre 
pays démocratique, et done légi-
timement divers dans ses opi-
nions, conserve pour tout ce qui 
est essentiel, cet instinct d'unité 
qui fait la forcé des grandes 
nations. » 

Des le 3 janvier, il put s'assurer 
que ses voeux avaient été enten-
dus. On pouvait lire dans les 
colonnes de L'Humanité l'acte 
d'allégeance suivant : « Lescom-
munistes tiennent a l'unité natio­
nale autant, sinon plus, que qui-
conque (...). L'unité, le rassem-
blement les plus larges seront á 
1'ordre du jour en cet te année 
1979 pour défendre les intéréts 
des travailleurs et du pays. » 

Le contenu de cette « unité 
nationale », on ne le sait que 
trop, c'est, pour les dirigeants du 
PCF, les agressions redoublées 
contre le PS, designé comme 
Pennemi, et, derechef, les procla-
mations d'allégeance á l'Assem­
blée nationale minoritaire. 

Tout est pour le mieux dans le 
meilleur des mondes. Mais les 
faits sont tétus : ce n'est pas le 
« sens de l'unité » nationale qui 
l'a emporté le 12 mars et á toutes 
les élections partielles, mais bien 
la volonté des travailleurs d'en 
finir avec ce régime. 

Et c'est bien cette réalité qui 
dominera l'année 1979. 

Les « chiffres » 
de 1978 

Ceux dont on parle, 
ceux qu'on voudrait oublier... 

1978 : aucun gouvernement, 
en vingt ans de Ve République 
n'avait adopté, en l'espace d'une 
année, autant de dispositions 
anti-ouvriéres. 

En matiére de hausse des prix 
par exemple. 

Globalement, les chiffres offi-
ciels eux-mémes aecusent, au 
terme de cette année 1978, une 
augmentation de 16,6 "lo des prix 
alimentaires, de 10 % des prix de 
détail, de 9,8 % des prix des pro-
duits industriéis, de 14,8 % des 
prix des transports publics et de 
10,6 % des prix des services de 
santé. 

Année record pour le chómage 
aussi. Celui-ci atteint — officiel-
lement, bien sur... — le taux sans 
précédent de 1 344 100 « deman-
deurs d'emploi ». En réalité, ce 
sont 1,8 million, voire deux mil-
lions de travailleurs qui sont á ce 
jour prives d'emploi. Le gouver­
nement reconnaít lui-méme que 
le chómage a augmenté cette 
année de 12,3 %. 

Voilá pour les chiffres que 
toute la presse a publiés au terme 
de cette année. 11 en est d'autres, 
qu'on s'efforce de toutes parts de 
faire oublier et qui rendent plus 
intolerables que jamáis les chif­
fres précédents. Ceux des élec­
tions du 12 mí»rs. 

Ce jour-lá, 3,2 millions d'élec-
teurs de plus qu'en 1973 votent 
pour les partis ouvriers. C'est un 
raz de mai ée : 49,45 "lo des élec-
teurs se prononcent contre les 
partis de la Ve République. Les 
partis de la coalition au pouvoir, 
couverture du président, sont, 
avec lui, ba'ttus : l'UDF et le 
RPR n'oblicnnent que 46 % des 
suffrages. 

Dans les mois qui suivent, le 
mouvement s'amplifie. A l'occa-
sion des élections législatives par­

tielles, c'est la déroute. La candi-
date PCF M.-T. Goutmann puis 
le candidat PS André Cellard 
sont élus sans coup férir dans la 
Seine-St-Denis, dans le Gers. 
Dans le Pas-de-Calais, les partis 
ouvriers PS et PCF passent 
ensemble des 47,1 % des voix 

obtenues le 12 mars á 55,5 % ; 
l'UDF et le RPR tombent de 53 á 
44,3 %. A Nancy, le candidat de 
l'Elysée Servan-Schreiber est 
écrasé. 11 perd en six mois 10 973 
voix et 8,5 % des suffrages. Le 
candidat du PS gagne quant á lui 
6 000 voix et passe á 58,4 "lo des 
suffrages. Enfin, dans le XIVe 

arrondissement de Paris, le can­
didat unique de la « majorité » 
est balayé, il n'obtient pas méme 
40 % des voix au premier tour, 
alors que le PCF et le PS recueil-
lent ensemble 52,3 °?o des voix : 
11 "Vo de plus que le 12 mars. Au 
second tour, la candidate du PS 
1'emporté avec 54 % des voix. 

Mais faut-il s'étonner du 
silence general sur le rappel de ees 
derniers chiffres ? A chacun ses 
voeux ! 

...et ceux qu'on truque 
M. Barillon, du Monde, est un 

spécialiste des chiffres. II se livre, 
ce 4 janvier, á un difficile exer-
cice de voltige : tenter de démon-
trer que « la tendance a l'effilo-
chement est dans l'électorat du 
PS et non dans celui du PCF ». II 
faut le faire ! Et pour le faire, il 
faut... Mais voyons plutót. 

M. Barillon ne conteste pas — 
ce serait difficile... — la « pro-
gression spectaculaire » du PS et 

le « sensible effritement » du 
PCF dans les élections législatives 
partielles. Mais, affirme-t-il, 
« les enseignements des " canto­
nales " infirmen t ceux des 
" législatives "». 

La preuve : le PCF, -qui pré­
sentait des candidats dans 40 can-
tons, progresse dans 27 d'entre 
eux et régresse dans 14. Soldé 
positif global : 1,2 %. LePS, lui, 
enregistre un léger recul de 0,3 % 

Les intentions 
de MM. Barre et Monory 

1979 sera l'« année de la 
remise en ordre de notre écono-
mie». C'est ce que Raymond 
Barre a assuré aux patrons, lors 
du « Forum de /'Expansión » qui 
s'est tenu la semaine derniére. 

« Remise en ordre » des salai-
res, pour commencer. « Je sou­
hait e que l'assagissement des 
rémunérations aille plus loin », 
declare R. Barre. Le quotidien 
patronal Les Echos (5 janvier) 
precise : « / / faut descendre 
autour de 8 % de hausse, en 
atiendan t de passer á 5 ou 6 %. » 

Le ministre de l'Economie, R. 
Monory, affirme au méme 
moment dans une interview á la 
revue patronale L'Usine nou-
velle : « Le laxisme en matiére de 
rémunérations (...) serait inad-
missible (...). IIy va de la compé-
titivité de nos entrpprises. » 

1979 sera aussi « l'année de la 
remise en ordre des flnances 
sociales », a averti R. Barre. Et il 
a expliqué aux patrons présents 
au «.forum » qu'il allait s'atta-
cher « á maitriser les dépenses 
sociales et á faire en sorte que 
leur financement porte moins 
exclusivement sur les entrepri-
ses ». Une fois de plus, il s'agit 
de tenter de mettre á sac, de 
démanteler la Sécurité sociale. 

1979 sera aussi, dans les pro­
jets du gouvernement Giscard-
Barre, l'année de la poursuite du 
« redéploiement industrie! » : 
licenciements par dizaines de mil-
liers, fermetures d'usines, liqui­
daron de régions entiéres. II 
faut, dit Monory, « réformer en 
profondeur les entreprises en dif-
ficulté». Cela s'appelle, dans 
leur langage, « dégraisser ». 
Ainsi, dit Monory, pour Manu-
france, il faut « une réorganisa-

tion par filiales et la mise ne 
aeuvre d'un plan crédible ». 

Le gouvernement Giscard-
Barre a au moins le mérite de la 
franchise. 11 annonce froidement 
la couleur : á l'abri du pacte qui 
lie á lui les dirigeants du mouve­
ment ouvrier, il entend bien 
redoubler son offensive contre les 
masses. N'est-ce pas ce que veut 
diré le Premier ministre quand il 
affirme aux patrons — et on s'en 
doute, ce n'est pas qu'au CNPF 
qu'il fait référence... : «Nos 
sociétés industrielles supposent 
des organisations syndicales et 
professionnelles qui soient soli­
des et responsables (...). De ce 
point de vue, nous assistons en 
France á (...) des tensions inter­
nes (...). Je serais préoecupé de 
ees brisures qu 'on constate ici ou 
Id si la France ne disposait pas 
des institutions de la V< Républi­
que. » 

La Ve République, précisé-
ment, s'incarne aujourd'hui dans 
cette Assemblée nationale mino­
ri taire, dans ce gouvernement 
rejeté par le pays. Les dirigeants 
des organisations ouvriéres, au 
mépris de la démocratie dont ils 
se réclament, mettent « respon-
sablement », selon le langage de 
Barre, les organisations qu'ils 
dirigent au service_ d'un pacte de 
préservation du régime. 

Mais c'est bien contre ce pacte 
intolerable que se multiplient les 
« brisures » comme celle, 
récente, de Saint-Chamond, oú 
les travailleurs ont balayé la résis-
tance des dirigeants. 

C'est ce pacte intolerable qu'il 
faut aider la classe ouvriére á 
« briser » et mettre en piéces, 
dans le combat pour les Assem-
blées démocratiques, engageant 
l'action politique pour réaliser 
l'unité. 

Edgar 
Faure 

et l'UDF 
Si l'on en croit l'hebdomadaire 

— généralement bien informé — 
Valeurs actuelles (1er janvier), 
« Edgar Faure accepterait, non 
seulement de figurer sur la liste 
UDFpour l'Assemblée de Stras-
bourg, mais encoré d'en assumer 
la tete ». 

Pour étre en tete de la liste gis-
cardienne á l'Assemblée euro-
péenne, les bonnes volontés ne 
doivent certes pas manquer. Et 
méme tout simplement pour étre 
candidat en bonne place. Par ici 
la bonne soupe... 

Mais Edgar Faure... Voyons... 
Edgar Faure ? Candidat de Chi­
rac au « perchoir » (présidence 
de l'Assemblée nationale) aprés 
les élections législatives, il avait 
été battu par Chaban-Delmas, 
« barón » du gaullisme et candi­
dat officieux de Giscard, grSce 
aux voix d'une partie des députés 
RPR. On l'avait consolé, á l'épo-
que, c'est-á-dire au printemps 
1978, avec un habit vert d'acadé-
micien. 

Et voilá qu'aujourd'hui Edgar 
Faure reprend du service. Du ser-
vice de Giscard. Car l'odeur de la 
soupe a de puissants attraits... 

Semer la discorde chez 
l'ennemi a toujours été de bonne 
guerre. Et, en ees temps troublés 
de crise politique, alors que le 
RPR est plus fissuré que jamáis, 
l'acquisition d'un cheval de Troie 
supplémentaire contre Chirac 
vaut bien un picotin d'avoine. 

(bigre !) : sur l'ensemble des 27 
cantons oú il présentait des can­
didats. Mais si on regarde bien, 
on s'apercoit que les cantons (14 
en tout) oú le PS ne présentait 
pas de candidat sont ceux oú le 
PCF progresse... et pour cause, 
puisque les candidats PCF y 
étaient les seuls candidats ou­
vriers ! 

M. Barillon se garde bien de le 
signaler. Et pour cause, puisqu'il 
entend démontrer que « l'image 
qu 'avaient donnée les législatives 
de septembre est totalement 
inversée ». Ce qui ne peut se faire 
qu'avec des chiffres « totale­
ment »... manipules. 

« De quoi réconforter M. Mar-
chais ! De quoi donner á réfléchir 
á MM. Mitterrand, Rocard et 
Mauroy », conclut triomphale-
ment ce bon apotre. 

Voilá done l'objet de cette 
« démonstration » : réconforter 
la politique de G. Marcháis, poli­
tique de división qui se heurte 
chez les travailleurs á une hosti-
lité croissante. Réconforter égale-
ment tous ceux qui cherchent á 
pousser le PS dans la voie de 
« l'ouverture » á la majorité gis-
cardienne. M. Barillon est un 
« spécialiste ». De quoi, au fait ? 

Arrét des poursuites 
contre A. Frilet ! 

Alain Frilet, journaliste, collaborateur de Liberation et de l'agence 
photographique Sipa-Presse, subit une succession d'interdits profes-
sionnels en Irlande oú il a été arrété le 27 avril 1978 et oú il lui est 
actuellement impossible d'exercer son métier. II n'a pu obtenir une 
mesure de « libération provisoire » qu'en échange de deux cautions 
successives de 15 000 F chacune. 

Les pseudo-« chefs d'inculpation » retenus contre lui par les auto-
rités impérialistes britanniques sont éloquents : « Possession de docu-
ments útiles aux terroristes », d'abord, ce qui ne peut rien signifier 
d'autre que la possession de textes ou de photos, et, ensuite, « non-
collaboration avec les forces de sécurité », c'est-á-dire le refus de 
révéler ses sources. « Je ne confonds pas mon travail de journaliste, a 
declaré Alain Frilet, reconnu par la Fédération internationale des 
journalistes, avec celui d'indicateur. » 

Accusé pour faire bonne mesure d'appartenance á l'IRA, Alain 
Frilet risquerait jusqu'á quinze années de prison. 

Une vaste campagne de solidarité a arraché la libération de notre 
camarade Philippe Ries, journaliste d'Informations ouvriéres, des 
geóles de la bureaucratie polonaise, campagne á laquelle les syndicats 
de journalistes et l'Union nationale des syndicats de journalistes 
(UNSJ) ont pris une part active. 

L'UNSJ s'éléve aujourd'hui avec vigueur contre toute tentative 
d'empécher Alain Frilet d'exercer normalement son métier de journa­
liste, et exige la fin de toute poursuite judiciaire contre lui. Une exi-
gence qui ne peut qu'étre celle de tout le mouvement ouvrier et démo­
cratique. 
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NOTES 

Procés de l'assassin de Luden Melyon 
C'était il y a un an : un jeune 

mourait á la porte d'un concert á 
Paris. Tué par une baile. A bout 
portant. Assassiné froidement. 

L'auteur du crime ? Un vigile, 
membre d'une milice privée char-
gée de faire régner l'« ordre ». 
L'ordre du capital. 

Le jeune, souvenez-vous, 
s'appelait Lucien Melyon. Beau-
coup auraient voulu que l'affaire 
soit étouffée. Mais les jeunes de 
Sarcelles et de Garges d'oú 
Lucien était originaire, eux, ne 
peuvent pas, ne veulent pas 
oublier. Aujourd'hui encoré, 
pour leur camarade, ils deman-
dent, ils exigent le chátiment des 
coupables. 

Ainsi, 200 d'entre eux viennent 
de se prononcer, á l'initiative de 
l'AJS, pour l'organisation d'une 
« manifestation lejour du procés 
devant le tribunal, avec les orga-
nisations, les partís, les syndicats, 
les municipalités de Garges et 
Sarcelles». Par centaines, ils 
demandent justice pour leur 
camarade. Le maire PCF de Gar­
ges, Cukierman, lui, voudrait 
apaiser les esprits. « // ne faut 
pas dramatiser l'affaire », a-t-il 
expliqué au cours d'une reunión. 
II faut permettre á la justice de se 
prononcer sereinement. Alors, 
faut-il manifester ? Peut-étre. 
Mais pas devant le tribunal... A 

Derriére le cercueil de Lucien Melyon, le 10 novembre 1977, des milliers de jeunes. 
la rigueur derriére... dans une toute la localité. Nous ne voulons Nous décidons de nous constituer 
petite rué. plus que la volonté de quelques en Assemblée démocratique, 

« Nous ne voulons plus que responsables PCF prevale sur pour nous unir, pour nous ras-
notre volonté soit bafouée, celle des jeunes qui exigent sembler, pour imposer notre 
affirme le texte contresigné dans l'unité pour la manifestation. volonté. » 

Elections 
syndicales 

Les elections des bureaux aca-
démiques et départementaux du 
SNEP (Syndicat national de 
l'éducation physique) viennent 
de se dérouler. 

La « Tendance du Mani­
festé », tendance lutte de classe 
dans ce syndicat, á Iaquelle 
appartiennent les militants de 
l'OCI, a été á l'initiative de listes 
d'unité rassemblant des militants 
syndicaux de différentes tendan-
ces syndicales. 

La constitution de ees listes 
s'est dégagée du combat des 
enseignants d'éducation physi­
que et sportive (EPS) á cette ren-
trée. 

II y a eu défaite, le 13 octobre, 
des dirigeants du SNEP, qui 
n'ont pu empécher la mobilisa-
tion des enseignants d'EPS, réali-
sant la manifestation unitaire au 
ministére. Et s'il n'y a pas vic-
toire des enseignants d'EPS (car 
le plan Soisson tend á s'appliqder 
en raison du « plan d'action » 
que les dirigeants du SNEP ont 
mis prés de deux mois á mettre en 
place), les enseignants d'EPS 
continuent á résister á Papplica-
tion de ees mesures. 

C'est dans ce cadre qu'il faut 
analyser les resultáis de ees elec­
tions syndicales qui expriment en 

partie la modification tres sensi­
ble des rapports entre la masse 
des enseignants et les dirigeants 
du SNEP, qui entendent soumet-
tre le syndicat á une politique — 
celle du PCF — de soutien au 
gouvernement 

Partout oú des listes d'unité se 
sont constituées, elles enregis-
trent un gain réel en voix. 

Lá oú des positions syndicales 
étaient précédemment acquises, il 
y a renforcement de ees posi­
tions : ainsi dans l'Allier, oú la 
liste d'unité augmente de 30 % 
ses voix, alors que la liste Unité et 
action (tendance dirigée par le 
PCF) perd plus de 40 % de ses 
voix. 

II y a conquéte par la liste 
d'unité, majoritaire dans de 
nombreux départements, de nou-
velles positions syndicales : ainsi, 
les bureaux départementaux de la 
Gironde, du Maine-et-Loire, de 
la Seine-St-Denis. 

Et ees resultáis sont intolera­
bles pour l'appareil PCF du 
SNEP, comme Pillustre le coup 
monté contre la démocratie 
syndicale dans la Seine-St-Denis, 
oú les dirigeants PCF, battus par 
les syndiqués, ont tout simple-
ment decide... d'annuler le vote. 
Nous reviendrons sur cette 
affaire. 

Le projet de « reforme 
des rythmes scolaires » 

«La solution optimale du 
point de vue des intéréts écono-
miques en cause semblerait rési-
der dans un découpage de la 
France en cinq zones, avec répar-
tilion des congés d'été ramenés á 
deux mois sur une période s 'éten-
dant du 1" juin au 1" octobre. » 

Telle est la «reforme des 
rythmes scolaires » que recom-
mande chaudement un rapport 
soumis au Conseil économique et 
social, le « rapport Magnin ». 

Imaginez un peu. Vous démé-
nagez de Mulhouse á Paris, ou 
réciproquement, enfin d'une 
zone A ayant congé du 1er juin au 

, 1er aoüt á une zone B ayant congé 
du 15 juillet au 15 septembre. 
Votre enfant sera done en vacan-
ees du 1er juin au 15 septembre : 
trois mois et demi. Vous déména-
gez en sens inverse : quinze jours 
de vacances, un point c'est tout. 

Les auteurs du rapport préco-
nisent d'ailleurs Palignement de 
l'année scolaire sur l'année civile 
« afin de permettre l'étalement 
des congés d'été ». Cette mesure 
serait lourde de conséquences 
pour la scolarité des eleves. Mais 
que « leur » importe ! 

Quel est l'objectif d'un tel rap­
port ? 

II s'inscrit dans le cadre de la 
politique de « décentralisation », 
de « régionalisation », qui vise á 
démanteler le statut national des 
enseignants, ámettre en cause les 
congés des enseignants et la sco­
larité nórmale des eleves, á 
« régionaliser » le recrutement, 
les corps, les diplomes, l'organi­
sation et l'action syndicales elles-
mémes face á un gouvernement 
centralisé au niveau national. 

En clair, il s'agit d'anéantir le 
statut et les garanties nationales, 
pour aboutir á la situation qui 
existe par exemple en Suisse et 
qui constitue un obstacle formi­
dable á l'action unie des travail-
leurs de l'éducation. Voilá par 
ailleurs une bonne pomme de dis­
corde supplémentaire jetee dans 
les « conseils d'école » de Beul-
lac qui visent, on le sait, á oppo-
ser parents et enseignants... 
France-Soir titre avec satisfac-
tion : « Parents et enseignants ne 
sont pas d'accord. » 

Subsidiairement, il permet de 
repondré á l'attente des patrons 
de l'industrie du tourisme, qui 
écrivaient dans Le Monde en sep­
tembre 1978 : « II faut avoir le 
courage de l'affirmer, c'est la 
résistance du corps enseignant 
francais á changer ses habitudes 
et la passivité du gouvernement 
qui représentent les obstacles 
essentiels á un étalement raison-
nable des vacances. » 

Le rapport Magnin, qui doit 
ensuite constituer la matiére pre-
miére des décisions gouverne-
mentales, a été adopté par le 
Conseil économique et social 
avec l'abstention des représen-
tants de la CGT et de la CFDT et 
celle du représentant de la FEN. 

Les dirigeants syndicaux ont 
done implicitement, ou plutót 
explicitement, en ne votant pas 
contre, donné leur aval au projet 
Magnin. En opposition absolue, 
pour la FEN en particulier, 
notons-le, au mandat syndical 
voté á la quasi-unanimité en 
1977. 

Comme une odeur 
de büchers... 

Jean-Paul, pape de son état, 
deuxiéme du nom et troisiéme de 
l'année 1978, l'a sollennellement 
confirmé, devant 600 médecins 
catholiques italiens : les médecins 
et infirmiers qui pratiquent des 
avortements sont excommuniés. 
Pas moins ! Cela ne vous effraie 
pas ? Nous non plus. Mais pour 
les médecins, pour les infirmiéres 
du tres puissant secteur hospita-
lier privé italien, presque totale-
ment entre les mains cíe l'Eglise, 
cela a un sens tres concret : le 
licenciement, par exemple s'ils 
s'avisaient de « contribuer á des 
pratiques contraires á l'éthique 
non seulement chrétienne, mais 
simplement naturelle, en opposi­
tion manifesté á la déontologie 
professionnelle ». 

ABONNEZ-VOUS ! 
REABONNEZ-VOUS ! 

A la Lettre d'Informations 
ouvriéres. 
Joindre un cheque de 30 F 
(pour 30 números) á l'ordre 
de Gérard litis, 87, rué du 
Fbg-St-Denis 75010 Paris. 

De quel droit, pourrait-on se 
demander, ees gens-lá s'érigent-
ils en juges de la déontologie 
medícale ? De quel droit 
voudraient-ils obliger les femmes 
á avoir des enfants dont elles ne 
veulent pas ? De quel droit aussi 
s'opposent-ils á cette liberté élé-
mentaire de l'individu qu'est le 
droit au divorce ? 

De quel droit ? Ceux qui ont 
brülé les livre: de Galilée, envoyé 
Giordano Bruno et tant d'autres 
au búcher, n'en sont pas á ca 
prés. Dieu merci — si l'on ose 
diré — ils ne sont plus en mesure 
de brüler les hérétiques. 

Le Tres Saint Pontife de la 
plus vieille institution réaction-
naire du monde a, en outre, 
invité les catholiques á pratiquer 
en matiére d ' avcr tement 
l'« objection de conscience ». En 
clair : á interdire toute possibilité 
d'interruption yolontaire de gros-
sesse dans le service, ou l'hópital, 
qu'ils dirigent. Ils ne s'en privent 
déjá pas, en Italie comme en 
France ou ailleurs. 

Tant il est vrai que l'Eglise est 
l'antithése absolue de toute 
liberté de conscience. 

Premier succés 
dans l'affaire Ousmane Ba ! 

Ousmane Ba, ouvrier malien menacé d'expulsion par le ministre de 
ITntérieur, vient d'obtenir, vendredi 5 janvier, une nouvelle prolon­
garon, oour trois mois, de sa carte de séjour. 

Cette premiére victoirc est le produit de la mobilisation unitaire des 
organisations ouvriéres et démocratiques, á l'initiative notamment de 
la FEN. II faut noter que, le 4 janvier, s'était tenue une nouvelle reu­
nión inter-organisations pour la défense d'Ousmane Ba, á Iaquelle 
participaient les fédérations de Seine-Saint-Denis de la Ligue des 
droits de l'homme, du Comité international contre la répression, du 
Parti socialiste, de l'Organisation communiste internationaliste (pour 
la reconstruction de la IV' Internationale), de l'Alliance des jeunes 
pour le socialisme, et, pour la premiére fois, du Parti communiste 
francais. L'union départementale CFDT, la section départementale 
FEN, l'AGE UNEF (Unité syndicale) de Paris-XIII, la permanence 
anti-expulsion de Bobigny et de Drancy participaient également á 
cette reunión. 

Les participants, par une lettre adressée au ministre de ITntérieur, 
se proposent d'aller en délégation pour« appuyer la demande d'Ous-
mane Ba de rester en France ». 

II faut maintenant obtenir pour Ousmane Ba une carte de séjour 
définitive ! 

Lettre de N. Moreno 
á 

Informations ouvriéres 
La rédaction A'Informa­

tions ouvriéres a «911 une 
le t tre du camarade 
Moreno. Dirigeant du PST 
argentin (organisation 
affiliée au Secretaria! uni-
fié), il avait été arretó le 23 
aoút 1978 á Sao Paulo, 
avec Rita Strasberg et 22 
memores du mouvement 
« C o n v e r g e n c e soc i a ­
liste ». 

Informations ouvriéres 
et l'OCI avaient mené une 
campagne de solidante 
pour leur libération, par 
pétitions et délégations á 
l'ambassade du Brésil. 
Voici cette lettre : 

« Ayant retrouvé la 
liberté, c 'est avec émotion 
que y ai pu lire l'article 
dans lequel votre journal a 
dénoncé les détentions 
arbitraires dont nous 
avons été victimes, Rita, 
Antonio, les membres de 
la «Convergence socia­
liste » et moi-méme. 

Votre journal a donné 
un bon exemple de solida-
rité. Etant donné les condi-
tions dans lesquelles nous 
nous trouvions, ceci a été 
d'une inestimable valeur. 

Notre libération est le 
produit dans une grande 
mesure de la vague de soli-
darité internationale qui 
s'est manifestée dans le 
monde entier et dont votre 
journal a été l'inestimable 
porte-parole. 

Par votre intermédiaire, 
je voudrais faire porvenir 
nos remerciements á tous 
ceux qui se sont pronon-
cés, mobilisés, et ont exige 
notre libération immé-
diate. 

A vec mes remerciements 
émus á votre journal, rece-
vez mes fraternelles saluta-
tions. » 

Nahuel Moreno. 



APRES LA IIP CONFERENCE NATIONALE OUVRIERE ET JEUNE 

21 janvier : 
Conférence nationale 

des travailleurs 
des PTT 

Dans les PTT, le 4 janvier 1979, les delegues et représentants de 23 
comités pour l'unité de la región parisienne se sont reunís. lis ont 
adopté un appel pour la Conférence nationale des PTT le 21 janvier 
1979. 

Déjá, dans la región parisienne, plusieurs comités pour l'unité ont 
pris l'initiative de convoquer des Assemblées démocratiques, comme 
par exemple au PLM oú ce sont 135 postiers qui appellent nommé-
ment á une Assemblée démocratique le mercredi 10 janvier. 

Avec douze premiers delegues et le comité pour l'unité, ils ont ainsi 
decide de « construiré la conférence nationale des PTT, élément de 
centralisation de la volonté unitaire des postiers. » 

« Nous irons massivement á Paris 
au rassemblement organisé par les 
delegues de la Troisiéme Conférence 
nationale ouvriére et jeune. 

Nous irons massivement á Paris 
pour que soit organisée la manifesta-
tion unie des travailleurs, des jeunes 
et des organisations contre PAssem-
blée nationale et le gouvernement 

C'est dans cette Assemblée natio­
nale que le ministre Segard prétend 
trouver la légitimité des mesures 
qu'il entend prendre contre les tra­
vailleurs des PTT : 
— remise en cause du régime des 
mutations et des droits acquis par le 
recrutement local et le blocage pen-
dant plusieurs années des personnels 
sur la méme résidence ; 
— remise en cause de l'avancement 
par la limitation des concours ; 
— licenciements des auxiliaires ; 
— dislocation des droits contenus 
dans le statut de la fonction publique 
sur tous les plans et pour tous les 
grades. 

C'en est assez ! II faut en finir ! 
Nous, travailleurs des PTT, avons 

depuis quelques mois connu les gré-
ves tournantes : gréves tournantes 
par ¿ranche en octobre ; gréves 
tournantes par región en novembre ; 
journées d'action en décembre. 

Nous ne voulons plus tourner, 
nous ne voulons plus des journées 
d'action sans lendemain. 

Le budget de misére des PTT a été 
voté par l'Assemblée nationale. 
I.'administraron a publiquement 
annoncé les dispositions qu'elle 
entend prendre contre les travailleurs 
des PTT. 

II faut en finir. 
C'en est assez des gréves tournan­

tes et disloquées qui ne font que faci-
liter les entreprises gouvernementa-
les. 

A Saint-Chamond, les travailleurs 
ont refusé les gréves tournantes, les 
kermesses, la división ; tous ensem-
ble, ils se sont rassemblés, ils ont 
manifesté, ils ont obligé la pólice et 
les vigiles á déguerpir, ils ont fait 
reculer les capitalistes. La preuve est 
faite qu'en réalisant l'unité, on peut 
faire reculer le gouvernement et le 
patronat. 

C'en est assez de la división ! 
II existe dans le pays une majorité 

PS-PCF. 

II existe done la possibilité et la 
nécessité de réaliser le gouvernement 
PS-PCF sans ministre bourgeois se 
substituant au gouvernement 
Giscard-Barre. 

C'en est assez de la división ! 

C'est tous ensemble, c'est par la 
marche unie et la manifestation unie 
des travailleurs et des organisations 
contre l'Assemblée nationale que 
l'on peut faire reculer le gouverne­
ment et le patronat. 

C'en est assez de la división. Nous 
irons tous á Paris, nous réaliserons, 
en combattant, le rassemblement 
national. 

Nous organiserons, avec nos 
comités pour l'unité, les Assemblées 
démocratiques qui vont prendre en 
main la réalisation du rassemble­
ment national á Paris. 

Avec nos comités pour l'unité, 
avec les Assemblées démocratiques, 
nous réaliserons la Conférence 
nationale des travailleurs des PTT le 
21 janvier 1979. 

Nous serons des centaines á la 
Conférence nationale des postiers. 

Nous irons par milliers au rassem­
blement á Paris pour que soit organi­
sée la manifestation unie á Paris 
devant et contre l'Assemblée natio­
nale. » 

Le 19 décembre, 
dans une entreprise parisienne 

La panne, le patrón 
et les travailleurs 

Le mardi 19 décembre, jour de la 
panne nationale d'électricité, dans une 
entreprise de la región parisienne... 

A 7 h 45, les travailleurs embauchent 
comme d'habitude. 

A 8 h 30, panne d'électricité, toutes 
les machines de fabrication ne fonction-
nent plus. La température dans les ate-
liers tombe tres rapidement á zéro. Les 
travailleurs arrétent alors de travailler, 
méme si les agents de maítrise leur expli-
quent qu'en travaillant, ils se réchauf-
fent. Rien n'y fait, personne ne tra-
vaille. II est dix heures du matin. 

Vers 11 heures, les travailleurs com-
mencent á réclamer des boissons chau-
des. La direction fait faire du viandox et 
le fait distribuer, mais personne ne tra-
vaille. 

12 heures, les travailleurs vont man-
ger a la cantine, glaciale ; les heures de 
reprise ne sont pas respectées : les tra­
vailleurs vont se réchauffer dans les 
cafés voisins. Devant cette situation, la 
direction decide de lockouter Pentre-
prise á 14 heures et de faire récupérer les 
heures non travaillées pendant les 
semaines qui suivront. Elle convoque les 
delegues syndicaux CGC et CGT et le 
secrétaire du comité d'entreprise (CGT) 
pour les informer de sa decisión. Les 
modalités de récupération, dit-elle, 
seront discutées le lendemain avec les 
organisations syndicales. Le delegué 
CGC se declare d'accord. II quitte 
immédiatement l'entreprise pour rentrer 
chez lui. Le delegué syndical CGT expli­
que qu'il n'est pas d'accord pour la 
récupération : pour lui, le patrón doit 
payer les heures non travaillées. II trans-
mettra la position de la direction aux 
travailleurs, en expliquant que la CGT 
est contre et qu'elle demande le paie-
ment integral sans récupération. Quant 
au secrétaire CGT du comité d'entre­
prise, il est aussi contre la récupération 
et pour en discuter le lendemain avec la 
direction. 

« Discuter le lendemain »... mais 
c'est tout de suite que les travailleurs 
veulent la garantie qu'il n'y aura pas de 
récupération et que les heures perdues 
seront payées. Pendant cette discussion, 
la direction donne l'ordre au chef de 
production de faire évacuer « en dou-
ceur », atelier par atelier, les travailleurs 
qui commencent les uns aprés les autres 
á quitter l'entreprise. 

« ON VOUS DONNE 
DIX MINUTES » 

Les militants de l'OCI, du Groupe 
d'études révolutionnaires (GER), du 
comité pour l'unité, se réunissent immé­
diatement. Ils décident d'appeler leurs 
collégues á se masser dans le couloir du 
bureau de la direction, pour arracher le 
paiement des heures non travaillées et la 
garantie qu'il n'y aura pas de « récupé­
ration ». « On y va tous, avec les dele­
gues. » La quasi-totalité du personnel 
est présente dans le couloir de la direc­
tion. Les delegues du personnel rentrent 
dans le bureau pour discuter. La porte 
reste ouverte : les travailleurs sont 
entres avec les delegues. La discussion 
s'engage : elle est violente. Le patrón : 
« Je viens de convoquer les delegues 
syndicaux, ils étaient d'accord pour que 
l'on discute de ce probléme demain. » 

Les travailleurs, les delegues sont 
maintenant tous d'accord sur la reven-
dication avancée : « Non, c'est tout de 
suite, il n'y a pasa discuter, ilfautpayer 
les heures non travaillées tout de 
suite. » 

Le patrón : « J'ai pris cette decisión 
parce que les travailleurs risquent de 
tomber malades á cause du froid. » 

Les travailleurs : « // vous a fallu 
quatre heures pour vous en apercevoir, 
vous vous fichez de nous. » 

Le patrón : « De toute facón, l'usine 
est en lock-out. Méme si vous restez á 
vos postes de travaíl, vous ne serez pas 
payés. » Mouvement des travailleurs en 
colére, qui envahissent le bureau de la 
direction. Le patrón est coincé derriére 
son bureau, il ne peut plus bouger ni 
sortir. Les travailleurs, les delegues : 
« Vous allez immédiatement payer. » 

Le patrón : « Je vais convoquer mes 
agents de maítrise pour prendre une 
decisión. » 

Les travailleurs et les delegues : 
« Nous évacuons votre bureau, nous 
restons derriére la porte, on vous donne 
dix minutes. » 

Au bout de dix minutes, la porte du 
bureau est ouverte par les delegues, les 
travailleurs entrent. Le patrón : « Vous 
pouvez rentrer chez vous, vous serez 
payés. » 

Un travailleur : « IIy a quatre travail­
leurs qui travaillent en equipe ; seront-
ils payés ? » 

Le patrón : « Oui, tout le monde 
peut partir, tout le monde sera payé. » 

UNE PRE-CELLULE 
DE L'OCI 

Pour les militants du GER et du 
comité pour l'unité, une lecon politique 
se dégage de cette action. Deux orienta-
tions politiques se sont affrontées : celle 
des journées d'action bidón auxquelles, 
d'ailleurs, les travailleurs étaient appelés 
á participer le 21 décembre. Ils avaient 
entendu le dirigeant CGT de l'EDF 
déclarer au cours d'une interview que la 
rupture de ce cable haute tensión était 
un coup tres dur pour « Péconomie de 
notre pays », qu'il allait se reunir avec 
les autres responsables et qu'il n'y aurait 
probablement pas de coupure de cou-
rant le 21, avouant ainsi lui-méme que le 
but des journées d'action n'est pas de 
porter des coups aux capitalistes. 

L'autre orientation, celles des mili­
tants de l'OCI, du GER et du comité 
pour l'unité : il faut en finir avec la divi­
sión, les journées d'action bidón. C'en 
est assez des gréves tournantes et dislo­
quées qui ne font que faciliter les entre­
prises gouvernementales et patronales. 
C'est par la marche unie et la manifesta­
tion unie des travailleurs et de leurs 
organisations contre l'Assemblée natio­
nale que l'on peut faire reculer le gou­
vernement et le patronat. Aprés cette 
bataille, les trois travailleurs du GER se 
sont constitués en cellule de l'OCI et 
préparent activement une Assemblée 
démocratique des travailleurs de l'entre­
prise pour le rassemblement national á 
Paris decide par la Troisiéme Confé­
rence nationale ouvriére et jeune. 

L'objectif est d'ouvrir un autre GER 
avec deux travailleurs. 

En vente á la SELIO 
et auprés des militants 
de l'OCI (27 F) 

QBUvres 
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29 JANVIER, PARÍS - MEETING INTERNATIONAL CONTRE LA REPRESSION 

Aprés la campagne internationale victorieuse 
pour la libération de Philippe Ries 

II faut arracher Switon 
et Sabata des geóles de la bureaucratie 

Nous avons déjá signalé, dans un pré-
cédent numero de IO, l'importance du 
combat engagé au Portugal pour la libé­
ration de Sabata. Dans ce pays, une 
délégation s'est rendue á l'ambassade de 
Tchécoslovaquie, porteuse d'un texte 
contresigné par plusieurs centaines de 
travailleurs et par 50 députés du Parti 
socialiste portugais, exigeant sa libéra­
tion immédiate. Des qu'a été connue 
l'arrestation de Ries, plusieurs centaines 
de travailleurs se sont adressés, par télé-
grammes et délégations, á l'ambassade 
de Pologne : 100 travailleurs des chan-
tiers de Lisnave, 60 travailleurs des ban-
ques, plusieurs dizaines d'enseignants et 
d'étudiants de Lisbonne, 200 « occu-
pants pauvres d'immeubles » de Lis­
bonne, la Commission des delegues élus 
des travailleurs de Metalo-Fabril, un 

^ grand nombre d'étudiants de la faculté 
de droit de Lisbonne et du lycée Pedro 
Nunes de la méme ville. Plusieurs dépu­
tés du PS et les deux députés indépen-
dants, ainsi que de nombreux responsa­
bles locaux du PS, ont également agi 
dans le méme sens. 

ALLEMAGNE: 
DES SIDERURGISTES 
EN GREVE DE KRUPP 
AUX ENSEIGNANTS 

DE HEIDELBERG 
La campagne pour la libération de 

Philippe Ries a été extrémement vigou-
reuse en Allemagne. Des démarches á 
l'ambassade de Pologne ont été faites 
par de tres nombreux responsables, par-
lementaires ou dirigeants locaux et 
régionaux du SPD : Peter von Oertzen ; 
Uwe Holtz, député ; Olaf Schwenke,-
député ; Ruth Zutt, président de la 
fédération du Bade-Wurtemberg ; W. 
Heinz, président des juristes du SPD de 
Heideíberg ; la direction du cercle SPD 
et 29 militants SPD de Bochum. On 
note également les prises de position sui-
vantes : Jurgen Fuchs, écrivain ; le pro-
fesseur Kremendahl, de l'Université 
libre de Berlín ; les professeurs Boul-
boullé et Gebbel, de Bréme ; le profes-
seur Ewald, dirigeant du Comité pour la 
défense des libertes démocratiques dans 
toute PAllemagne ; le professeur Ber-
tow, membre du méme comité ; 90 
enseignants et étudiants de l'université 
de Heilbronn ; 90 étudiants et ensei­
gnants de Bochum ; de tres nombreux 
militants et responsables syndicaux : 
Heinz Brandt, ancien rédacteur en chef 

Jaroslav Sabata. 

Dans la lettre qu'il a adressée des son retour en 
France aux dizaines de milliers de travailleurs, militants 
et jeunes, ainsi qu'aux innombrables personnalités du 
mouvement ouvrier et démocratique qui ont participé á 
la campagne pour sa libération, le camarade Philippe 
Ries écrivait : « Je suis un militant, membre de l'Orga-
nisation communiste internationaliste pour la recons-
truction de la IV Internationale, et c'est á ce titre que 
je dis : le devoir du mouvement ouvrier et démocrati­
que, qui a oeuvrépour ma libération, est de lutter pour 
la défense des libertes démocratiques et de ceux qui 
combattent pour elles, partout dans le monde. » 

Et le camarade Philippe Ries ajoutait : 

«II faut monter la garde, une garde protectrice et 
vigilante, autour des membres du KOR, des fondateurs 
des syndicats libres, des militants de la (harte 77 en 
Tchécoslovaquie. II faut agir avec une énergie décuplée 
pour arracher la libération du militant polonais Kasimir 
Switon, fondateur du syndicat libre de Katowice, et de 

de IG-Metall ; Margot Brunner, rédac­
teur de IG-Metall ; Uebelgunn, diri­
geant des syndicats enseignants de Ber­
lín ; 11 delegues syndicaux et membres 
du comité des usines Opel de Bochum ; 
le groupe des jeunes syndicalistes 
d'Oberhausen ; 30 travailleurs de la 
sidérurgie en gréve de Cologne ; Gals-
ser, président du syndicat des travail­
leurs de 1'imprimerie de Darmstadt ; la 
direction du cercle SPD dans cette 
méme ville. On sígnale également la 
prise de position de plusieurs cercles 
Jusos á Heideíberg et á Heilbronn. 

120 travailleurs de la sidérurgie en 
gréve aux usines Krupp de Dusseldorf 
ont agi en direction de l'ambassade de 
Pologne. A Stuttgart, de nombreux res­
ponsables du SPD et militants syndi­
caux ont effectué des démarches ; Ger-
trud Waag, membre de la direction du 
Land de Bade-Wurtemberg ; Linkohr, 
membre de la direction du SPD de la 
ville ; G. Beu, secrétaire national du 
syndicat des imprimeurs ; Mehnert, pré­
sident du groupe des enseignants du 
SPD. 

100 étudiants et enseignants de l'Uni­
versité de Heideíberg se sont adressés á 
l'ambassade, ainsi que, dans cette méme 
ville : trois dirigeants du SPD, Werle, 
Weber, Neundorf ; deux présidents de 
cercles du SPD, Wenz et Braun-
Behrens ; Beck, secrétaire du syndicat 
IG-Metall ; Burkart, membre du conseil 
de ville du SPD. 

Le congrés « Sauvez la République », 
réuni á Berlín contre les interdictions 
professionnelles, s'est également pro-
noncé pour la libération immédiate de 
Philippe Ries. 35 signatures ont été 
recueillies sur une pétition, parmi les-
quelles celles de l'écrivain Gunter Grass 
et de Freimut Duwe, membre de la 
direction du SPD de Hambourg. 

400 lycéens d'Oberhausen ont envoyé 
une lettre á l'ambassade ; ainsi que, 
dans cette méme ville, F. Brackmann, 
membre de la direction du SPD ; et le 
groupe SPD de l'usine Guttenhoffung-
hutte. A Francfort, 20 enseignants et 
travailleurs de l'Institut de sociologie se 
sont adressés á l'ambassade, ainsi que le 
groupe des Jusos et le syndicat des servi-
ces publics de l'université, l'Association 
genérale des Jeunesses syndicalistes des 
PTT, le cercle Jusos Gallius. 

A Bochum, oú 120 travailleurs de 
l'université ont pris position, on note les 
démarches de deux présidents de cercles 
SPD et d'un président de cercle Juso, 
du groupe SPD de l'université et d'un 
membre du conseil de la ville, Franzen. 
A Heilbronn, télégrammes de Rohn, 
membre de la direction du SPD, Nie-
thammer, conseiller SPD de la ville, et 
de 130 travailleurs de l'université. 

PUISSANTE CAMPAGNE 
EN BELGIQUE 

En Belgique, á l'initiative de la Coor-
dination belge de la campagne interna­
tionale contre la répression, des déléga­
tions se sont présentées presque quoti-
diennement á l'ambassade de Pologne. 
Signalons, le 15 décembre, celle de 300 
étudiants de Bruxelles ; le méme jour, 
celle de 7 enseignants membres de la 
CGSP (FGTB) ; le 19 décembre, nou-
velle délégation de militants syndicalis-

Jaroslav Sabata, porte-parole de la Charte 77 en Tché­
coslovaquie. Vous avez agi pour ma propre libération. 
Vous agireí pour celle de Switon et Sabata. » 

Les paroles de Philippe Ries définissent parfaitement 
le cadre de ce que sera, le lundi 29 janvier, dans la 
grande salle de la Mutualité, le meeting international 
contre la répression oú prendront la parole les représen-
tants de tous ceux qui, en Europe notamment, ont 
animé les campagnes u ni taires qui viennent d'abentir, 
ees derniers jours, á la libération du militant irlandais 
James Kennedy Me Cann, et de notre camarade Phi­
lippe Ries. 

Pour tous ceux-lá, la lutte contre la répression n'est 
pas une phrase creuse, mais un combat de chaqué jour 
qui va se concentrer, dans les prochaines semaines, sur 
les cas de Switon et de Sabata. II faut combattre, il faut 
arracher leur libération ! Tel est le sens du meeting du 
29 janvier. 

gramme á l'ambassade, ainsi que E. 
Hamont et M. Delaferriére, respective-
ment président et secrétaire national de 
la CGSP. 

Théo Bogaerts, secrétaire general de 
la Fédération internationale des journa-
listes, a écrit une lettre de protestation 
adressée au Syndicat des journalistes 
polonais á Varsovie, et un télégramme 
au Pr Nordenstreng, président de 
l'Organisation internationale des jour­
nalistes, dont le siége est á Prague. Ce 
télégramme demandait l'intervention de 
l'organisation pour que Me Dechezelles, 
avocat, et M. Lemerle, président de 
l'UNSJ, obtiennent les visas demandes 
pour la Pologne. Plusieurs dizaines de 
journalistes de la presse écrite et de la 
Radio-Télévision belge ont effectué des 
démarches á l'ambassade de Pologne. 
Rappelons que la Fédération nationale 
de la presse italienne et la Fédération 

14 décembre, dans la manifestation de l'OCI: libérez Ries, libérez Switon ! 

tes (SETCA-FN, FGTB-Mémorex, un 
représentant de 54 travailleurs de la 
FN) ; le 20 décembre, nouvelle déléga­
tion d'enseignants ; le 21 décembre, 
délégation de la Coordination belge de 
la campagne, composée de 14 militants 
et personnalités, accompagnée de M. 
Faust, secrétaire du SETCA représen­
tant la régionale de Bruxelles de la 
FGTB, délégation qui avait recu l'appui 
de Jacques Yerna, secrétaire FGTB de 
Liége, et l'un des responsables du bulle-
tin Tribune socialiste. La coordination a 
tenu une conférence de presse aprés la 
délégation. 

Au cours d'un meeting socialiste tenu 
á Bruxelles le 15 décembre, 71 person-

nes ont signé un télégramme de protes­
tation adressé á l'ambassade de Polo­
gne. Parmi elles, agissant á titre person-
nel, H. Simonet, ministre socialiste des 
Affaires étrangéres, et G. Mathot, 
ministre du Travail. De tres nombreuses 
sections du PS et des JS, ainsi que la 
Ligue des droits de l'homme, ont égale­
ment pris position. On note également 
les démarches de tres nombreux respon­
sables et dirigeants du PS, parmi les-
quels André Cools, député, président du 
PSB ; G. Cudell, député ; le député 
Ernest Glinne ; Lucien Hermegnies, 
maire PS de Charleroi, H. Brouhou, 
député ; A. Pierson et Coppieters, séna-
teurs. Georges Debunne, secrétaire 
general de la FGTB, a envoyé un télé-

latino-américaine des journalistes, dont 
le siége est á México, ont agi vigoureuse-
ment en direction des autorités polonai-

•ses. 
Nous ferons état la semaine pro-

chaine de la tres importante campagne 
menee par nos camarades d'Espagne 
pour arracher la libération de Philippe 
Ries. 

MEXIQUE 

Répression contre 
des dirigeants ouvriers 

Le vendredi 5 janvier, le secrétaire general du syndicat de l'usine Autode-
tica (sous-traitance d'appareils électroniques) de la ville de Mexicali a été 
arrété, et d'autres dirigeants ont « dispara », en fait enlevés par la pólice. 

Leur faute : avoir entrepris la construction d'un syndicat dans une entre-
prise impérialiste ; lutter pour le droit á l'organisation syndicale. Pour cela, 
ils préparent leur troisiéme gréve, cette fois-ci avec oceupation des locaux 
pour le 8 janvier. 

Le gouvernement López Portillo développe une politique profondément 
pro-impérialiste, l'ouverture des frontiéres au capital américain pour le 
pétrole et le gaz. Dans ce cadre, des usines de sous-traitance sont établies 
dans les meilleures conditions par l'impérialisme. Pas de syndicats, bas salai-
res, pas de Sécurité sociale, les pires conditions de travail, etc. La lutte des 
travailleurs d'Autodetica met en cause toute la politique pro-impérialiste du 
gouvernement et montre á toute la classe ouvriére la voie du combat. 

D'autant plus que, avec le comité d'initiative pour une conférence ouvriére 
et jeune, indépendante du gouvernement et de ses appareils, les travailleurs 
d'Autodetica avaient convoqué une reunión régionale de toutes les entrepri-
ses ayant entrepris des mouvements derniérement. Plus de cent signatures ont 
été recueillies dans une journée, les travailleurs sont plus decides que jamáis á 
faire éclater la gréve. Le mouvement ouvrier trancáis doit soutenir leur lutte. 
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POLOGNE 

La lutte des paysans polonais 
contre la bureaucratie 

Une interview de F. Wilk, président du Partí paysan polonais en exil 
A la conférence du Frelon, les 16 et 17 décembre 

1978, a participé notamment F. Wilk, président du 
Partí paysan polonais (PSL) en exil ; F. Wilk, anden 
dirigeant des étudiants polonais dans les années 1930, 
organisateur de la garde paysanne de 1937, arrété par 
le NKVD — l'actuel KGB — en mars 1940, a passé 26 
mois au camp de concentration stalinien de Vor-
khouta. Rédacteur en chef de l'organe du PSL á Lon­
dres, il nous a declaré consacrer aujourd'hui toute son 
attention au développement de la lutte contre la 
bureaucratie en Pologne, avant tout á la lutte des pay­
sans polonais. Dans 1'interview qu'il nous a accordée 
et dont nous publions les passages essentiels, il a souli-
gné que le PSL a toujours lutté « pour la justice sociale 
et une reforme agraire ». 

Comme le remarque F. Wilk, il y a entre nous des 
divergences, de toute évidence, tant sur le role des 
divers partís et fractions polonais dans le passé que sur 
des problémes actuéis. 

Pour comprendre la lutte actuelle des paysans polo­
nais, il faut cependant savoir que plus des trois quarts 
de la terre cultivée demeure, en Pologne, divisée en 
parcelles cultivées par des moyens techniques souvent 
tres arriérés. Les marxistes, contrairement aux bureau-
crates staliniens, n'ont jamáis été favorables á I'expro-
priation forcee des petits paysans travailleurs. La ques-
tion décisive pour une coopération volontaire, c'est la 
fourniture á bas prix aux paysans de produits indus­

triéis (ciment, outillage, machines...) par l'industrie 
d'Etat. Ce qui suppose le controle ouvríer sur la pro-
duction — done le renversement du pouvoir de la 
bureaucratie. 

Nous sommes pleinement d'accord avec F. Wilk 
lorsqu'il affirme l'importance décisive d'un front uni 
de toutes les forces de la population laborieuse polo-
naise contre les satellites varsoviens du Kremlin et les 
parasites sur lesquels ils s'appuient. La réalisation d'un 
tel front cree et creerá les conditions favorables pour 
mettre á l'épreuve les divers points de vue et perspecti-
ves, et dégager les solutions conformes á l'intérét des 
ouvriers, paysans, étudiants, intellectuels. 

Q. — « La bureaucratie au pouvoir á 
Varsovie n'a de cesse de présenter la 
paysannerie polonaise comme une 
masse arriérée et réactionnaire. Pour-
quoi ce recours forcené á la calomnie 
contre les paysans ? 

R. — A partir de 1949, la politique 
stalinienne devient nettement antipay-
sanne et le régime decide d'exproprier. 
D'énormes charges matérielles écrasent 
les paysans. Ils sont contraints d'appro-
visionner les troupes d'Etat par les 
me mes méthodes que les nazis. Les pay­
sans n'ont pas admis qu'on leur fasse 
payer, en plus, le prix de l'industrialisa-
tion du pays. II y avait déjá l'oppression 
politique ; ils ont ressenti cela comme 
une oppression supplémentaire : 
sociale, celle-lá. Ils n'ont aucun droit, 
contrairement á la ville, aucune assu-
rance sociale, aucune aide médicale, 
aucune possibilité de vacances. Leur 
métier est méprisé par le régime. Pen-
dant toute cette période, un sentiment 
d'injustice s'est développé qui constitue 
la base de la révolte actuelle contre le 
régime de Gierek. 

LE MOUVEMENT 
DES COMITÉS 

D'AUTODEFENSE 
PAYSANNE 

Q. — Que pouvez-vous diré des 
« comités d'autodéfense paysanne » qui 
se sont constitués récemment dans plu-
sieurs villages du pays ? 

R. — Les origines directes des comi­
tés paysans sont doubles : la politique 
de la collectivisation, c'est-á-dire des 
sovkhoses (fermes d'Etat), et la loi sur 
les retraites des paysans. 

Depuis le 1er janvier 1978, les familles 
sont obligées de verser des cotisations 
tres élevées pour un fonds de retraite qui 
constitue 90 % de l'impót du paysan. 
Le paiement est obligatoire mais, en 
retour, la pensión n'est pas automati-
que ! Le retraité ne pourra la toucher 
qu'á dater de juillet 1980. Autrement 
dit, l'agriculteur est obligé de verser 
aujourd'hui pour quelque chose qu'il ne 
verra que dans deux ans et demi. De 
plus, le montant de la pensión dépendra 
de la production agricole vendue á 
l'Etat. Enfin, pour pouvoir bénéficier 
de ce régime, le paysan est obligé 
d'avoir réalisé un chiffre d'affaires 
annuel de 15 000 zlotys (1). Toutes ees 
conditions étant réunies, il n'y aura 
qu'un seul membre de la famille qui 
touchera la pensión. Son montant ne 
tiendra pas compte du nombre de per-
sonnes au foyer. 

Encoré une fois, l'agriculture est con-
sidérée différemment de l'industrie et de 
la bureaucratie. C'est cette injustice'fla-
grante qui est á l'origine des comités 
d'autodéfense paysanne. Je voudrais 
faire encoré une remarque : si le paysan 
donne sa ferme au sovkhoze, alors il 
recoit immédiatement sa retraite. Mais il 
s'oppose tres fermement á la collectivi­
sation. Pendant des siécles, il a lutté 
avec ses fréres pour acquérir la terre 
appartenant á la noblesse terrienne. 
Pour gagner sa vie, il devait travailler 
pour les grands propriétaires fonciers 
(.-.)• La ferme familiale est, pour le pay­
san, la base d'une certaine indépen-
dance économique et sociale. 

« C'EST UNE TRADITION CHEZ NOUS. 
LES PAYSANS FAISAIENT SONNER LES CLOCHES 

CONTRE LES TARTARES, AU XIIP SIECLE. 
MAINTENANT, ILS LES FONT SONNER 

CONTRE LES BUREAUCRATES STALINIENS » 

R. Les paysans ont d'autres reven-

R. — Le régime de Gierek a tenté de 
faire payer les cotisations par la con-
trainte administrative. II a dépéché des 
huissiers dans les campagnes, qu'il a fait 
proteger par la milice. Pour se défendre 
contre cette double agression, les pay­
sans ont creé ees comités d'autodéfense. 
Ils réclament le respect des droits des 
citoyens et demandent la revisión du 
droit á la retraite dans le sens d'une plus 
grande justice. 

II n'y a eu aucun dialogue. Cette nou-
velle loi a été décrétée d'en haut. Alors, 
les paysans pensent que Gierek sera 
amené á ceder devant une opposition 
unánime. 

Dans leur lutte, ils ont rencontré un 
accueil sympathique de la part du mou-
vement de défense des droits de 
l'homme, le ROPCIO (2), du KOR (3), 
du SKS (4). 

POUR LA SOLIDARITE OUVRIERE, 
PAYSANNE ET ETUDIANTE 

Q. — Récemment, comment la 
riposte s'est-elle organisée concrétement 
dans les campagnes ? 

La milice politique a toujours tout 
fait pour empécher les contaets entre les 
oppositions. Si un militant du ROP­
CIO, du KOR ou du SKS vient á la cam-
pagne, il est tout de suite arrété par la 
milice. Voilá qui renforce notre souhait 
de voir grandir la solidante entre le 
mouvement intellectuel de la ville, 
ouvrier, étudiant et paysan. 

Pour empécher que la milice n'arréte 
á la campagne ees militants des villes, les 

paysans font sonner les cloches des égli-
ses, mobilisent la population des villa­
ges, encerclent les voitures des miliciens 
et leur imposent de libérer les militants. 
A chaqué fois que de tels événements 
ont lieu, la solidante l'emporte. Ce fut 
le cas pour Janusz Rozek, dirigeant du 
comité paysan de la región de Lublin. 
Leszek Moczulski fut lui aussi liberé, et 
tant d'autres encoré. La tradition de 
faire sonner les cloches quand il y a dan-
ger est tres enracinée... puisqu'elle 

remonte aux invasions tartares du XIIIe 

siécle. De méme, et depuis toujours, on 
sonnait les cloches dans les villages en 
cas d'incendie. Maintenant, les paysans 
les font sonner face á l'oppression 
bureaucratique et stalinienne ! Notam­
ment quand on vient lever les 
cotisations-retraite par la forcé. Finale-
ment, Gierek a dü déclarer qu'il y avait 
des défauts dans la législation des retrai­
tes : le gouvernement va encoré une fois 
revoir la chose. 

Lá, nous avons Pexemple du succés 
de 1'opposition paysanne et de la solida­
nte ouvriére et intellectuelle. 

Q. — Les paysans de la región de 
Lublin ont fait la gréve des cotisations 
et se sont constitués en « comité d'auto­
défense paysanne ». Est-ce un cas 
isolé ? 

dications. L'approvisionnement des vil-^i 
lages en produits industriéis (ciment,™ 
matériaux de construction, machines 
agricoles) est tres défectueux. II en est 
de méme pour le charbon indispensable 
á l'élevage quand il faut cuire la nourri-
ture des animaux. En dépit de la grande 
production charbonniére du pays et des 
exportations importantes, les paysans 
s'en trouvent prives, ce qui entrave le 
déroulement normal de la vie rurale. 

II y a, en effet, des comités d'autodé­
fense paysanne dans la región de 
Lublin. II y en a aussi dans les régions de 
Grojec, Radom et de Rzeszow. La con-
ception de ees comités est tres populaire 
par mi les paysans. Elle a beaucoup de 
chances de se développer. Elle est pro-
pagée par toute la presse « Zamis-
dat » (5). Gospodarz (Lefermier), une 
revue mensuelle éditée á Varsovie par 
un journaliste lié au mouvement pay­
san, milite eu ce sens. 

POURQUOI 
LA LIBERATION DE RÍES 
EST AUSSI NOTRE CAUSE 

En conclusión, je voudrais diré qu'on 
assiste ici á un phénoméne tres positif de 
solidante dans un front d'opposition 
ouvriére, intellectuelle, étudiante et pay­
sanne. De la solidité de ce front dépend 
le succés de la lutte des paysans polo­
nais. 

Mais, encoré une remarque : malgré 
les divergences qui peuvent exister entre 
notre idéologie paysanne et la vótre, 
chaqué combattant contre le systéme 
Stalinien en Pologne est notre ami et 
allié. Et, comme dans le pays naít un 
mouvement démocratique unifié, áM 
l'étranger aussi il faut dépasser les diver-^-
gences politiques et creer un méme front 
unifié. C'est une nécessité poür le pays. 
Son role est tres important aujourd'hui, 
au moment oü l'oppression s'accroít. 
L'arrestation de Philippe Ries est un 
témoignage de cette oppression accrue. 
C'est pour cela que la libération de Ries 
est aussi notre cause. Dans la lutte pour 
sa libération, les paysans polonais sont 
avec vous. Nous attendons le moment 
oü Ries, liberé, reviendra en France et 
racontera á vos lecteurs la lutte 
ouvriére, paysanne, intellectuelle et étu­
diante contre le régime bureaucratique. 
Ce sera sa contribution pour notre lutte 
commune » (6). 

(1) Rappelons que le salaire mensuei d'un ouvrier 
est environ de 3 000 zlotys. 

(2) ROPCIO : Comité pour les droits de l'homme. 

(3) KSS-KOR : le Comité de défense des ouvriers, 
creé en septembre 1976 pour la défense des ouvriers 
polonais victimes de la répression aprés la gréve ~ 
genérale du 25 juin, et devenu ensuite « Comité fl 
d'autodéfense sociale ». ^J/ 

(4) Le Comité de solidarité des étudiants (SKS) a été 
lancé á Cracovie en juin 1978 á la suite de l'assassi-
nat d'un étudiant par la milice : il appelie á la for-
mation d'une organisation indépendante de la jeu-
nesse. 

(5) Presse non officielle éditée sans passer par la 
censure. 

(6) Rappelons que cette interview fut donnée alors 
que Philippe Ries était toujours détenu en Pologne. 

Comme nous l'avons indiqué la semaine derniére, nous com-
mencerons dans notre prochain numero la publication du reportage 
effectué en Pologne par notre camarade Philippe Ries. 
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POUR LA RECONSTRUCTION DE LA IV* INTERNATIONALE 

Sur le mot d'ordre 
« Assemblée constituante 

souveraine » 
Dans la marche á la révolution 

prolétarienne, dans la révolution 
prolétarienne elle-méme, particu-
liérement dans les pays arrieros, se 
trouve posee de la maniere la plus 

aigué qui soit la question de la place des 
revendications démocratiques, et plus précisé-
ment du mot d'ordre de l'Assemblée consti­
tuante souveraine. Qu'il s'agisse de l'Algérie, 
qu'il s'agisse de Tiran, du Pérou, au caeur de 
la lutte révolutionnaire du prolétariat pour 
l'instauration de la dictature de classe qui est 
seule á méme d'assurer la réalisation des 
taches démocratiques et nationales, se trou-
vent les revendications nationales et démocra­
tiques. 

Non que ees mots d'ordre soient limites aux 
pays arriérés. 

La révolution portugaise, le processus de 
liquidation des institutions franquistes en 
Espagne ont mis au centre, sous des formes 
spécifiques, de la mobilisation révolution­
naire des masses, la question de la Consti­
tuante. 

C'est pourquoi nous publions cette semaine 
de brefs extraits d'une contribution de l'OCI 
á la discussion du Comité d'organisation 
pour la reconstruction de la l \ • Internatio­
nale. 

Dans son article de 1930 sur 
« le mot d'ordre de l'Assemblée 
nationale en Chine», Trotsky 
reprend la question dans les ter­
mes suivants : « Lapuissance des 
masses opprimées est dans leur 
nombre. Lorsqu'elles s'éveille-
ront, elles chercheront á exprimer 
la forcé du nombre politique-
ment par le moyen du suffrage 
universel. La poignée de commu-
nistes sait déjá que le suffrage 
universel est un instrument du 
pouvoir bourgeois et que ce der-
nier ne peut étre liquidé que par 

doivent surgir á une certaine 
étape de la mobilisation des mas­
ses sur les mots d'ordre de la 
démocratie révolutionnaire », 
explique le Programme de transi-
tion. 

Mais ils ne surgiront qu'en 
relation avec l'activité et l'expé-
rience des masses nourries par 
l'activité du parti révolution­
naire. La lutte révolutionnaire 
pour les mots d'ordre nationaux 
et démocratiques que concentre 
la revendication de la Consti­
tuante souveraine est nécessaire á 

dégagé, pour que le pouvoir des 
soviets — la dictature du proléta­
riat — s'affirme comme l'objec-
tif du prolétariat et des masses 
opprimées (d'abord la paysanne-
rie) qu'il rassemble autour de lui, 
il faut une rupture politique avec 
la démocratie bourgeoise et 
l'influence de ses partis, qui est 
impossible sans l'intervention du 
parti révolutionnaire. Le terrain 
de cette bataille, c'est le « pro­
gramme démocratique révolu­
tionnaire », dont le Programme 
de transition explique qu'il faut 

Par milliers et dizaines de milliers dans la rué, á l'appel de l'Assemblée populaire d'Iquitos, au Pérou 
(décembre 1978). 
la dictature du prolétariat. Vous 
pouvez éduquer le prolétariat 
dans cet esprit á l'avance. Mais 
les millions qui forment les mas­
ses travailleuses ne seront con-
duits á la dictature du prolétariat 
que sur la base de leur propre 
expérience politique, et l'Assem­
blée nationale serait un pos pro-
gressif dans cette voie. C'est 
pourquoi nous mettons en avant 
ce mot d'ordre en le liant aux 
quatre mots d'ordre de la révolu­
tion démocratique : le transferí 
de la ierre aux paysans pauvres, 
la journée de huit heures, l'indé-
pendance de la Chine et l'autodé-
termination des nationalités exis­
tan t sur le territoire de la 
Chine. » 

LA REVENDICATION 
DÉLA 

CONSTITUANTE 
SOUVERAINE ET 
LE MOUVEMENT 

VERS LES SOVIETS 
Cette breve citation a l'avan-

tage de résumer en quelques 
phrases comment les mots 
d'ordre démocratiques centrali-
sés dans le mot d'ordre de la 
Constituante nourrissent le mou-
vement méme de la révolution 
prolétarienne et procédent de ce 
mouvement. Elle marque aussi — 
et c'est non moins essentiel — ce 
fait que les révolutionnaires ne 
peuvent fixer comme objectif au 
mouvement des masses, et done 
comme leur objectif, que la dic­
tature du prolétariat et non la 
convocation d'une Assemblée 
constituante (ce qui ne veut pas 
diré que celle-ci ne se reunirá 
pas). « Les soviets peuvent et 

la mobilisation des masses. Mais 
le développement et surtout la 
centralisation des soviets (s'ils ne 
s'opposent pas, comme le souli-
gne Trotsky, aux mots d'ordre 
démocratiques répondant aux 
taches que le pouvoir des soviets 
aura á résoudre) ne sont pas le 
simple prolongement du combat 
pour la Constituante. 

Pour que le contenu transitoire 
du mot d'ordre soit pleinement 

« armer les ouvriers » précisé-
ment contre la « bourgeoisie 
nationale ». Si elle n'intégrait pas 
tout le contenu de ce programme, 
la revendication de la Consti­
tuante ne serait qu'adaptation au 
parlementarisme. C'est pourquoi 
Trotsky la lie aux mots d'ordre 
principaux de la révolution 
démocratique, parmi lesquels 
s'inscrit une revendication spéci-
fiquement prolétarienne (la jour­
née de huit heures). 

PAS DE CLOISONS ETANCHES 

En effet, ce programme ne 
peut se concevoir que comme une 
combinaison de revendications 
démocratiques nationales, pay-
sannes et ouvriéres. Pas plus qu'il 
n'y a de cloison étanche entre un 
« programme máximum » et un 
« programme mínimum », il n'y 
a de séparation entre un pro­
gramme « purement démocrati­
que et national et les revendica­
tions de classe du prolétariat ». 

La classe ouvriére ne peut assu-
rer son role indispensable de diri-
geant des masses opprimées (son 
hégémonie) qu'en menant la lutte 
sur son propre plan pour ses 
objectifs propres, en méme 
temps qu'elle fait siens l'ensem-
ble des mots d'ordre nationaux et 
démocratiques découlant des 
taches á résoudre. 

C'est ce que soulignait Trotsky 
dans l'une de ses polémiques con­
tre les justifications données á la 
capitulation devant le Kuomin-
tang : « Pour soulever véritable-
ment contre l'impérialisme les 
ouvriers et les paysans, ilfaut rat-
tacher leurs intéréts vitaux les 

plus essentiels et les plus pro-
fonds á la cause de la libération 
nationale. » Et Trotsky ajou-
tait : « ... Mais tout ce qui releve 
lafoule opprimée des travailleurs 
pousse fatalement la bourgeoisie 
nationale á l'alliance militaire 
déclarée avec l'impérialisme. » 
En d'autres termes, ce que cela 
éclaire, c'est le fait que, y com-
pris dans la lutte contre í'impé-
rialisme dans un pays arriéré 
dominé par l'impérialisme, la 
bourgeoisie et le prolétariat sont 
classes antagoniques. 

Alberto Franceschi a la tribune du meeting de clóture de la campagne éleclorale du MIR, le 27 novembre 
1978. 

Les élections 
au Venezuela 

Un entretien avec Alberto Franceschi, 
député du MIR 

(Mouvement de la gauche révolutionnaire) 
En 1973, les dirigeants du 

MIR (Mouvement de la gau­
che révolutionnaire) vénézué-
lien, á l'occasion de leur Ve 

Conférence, invitaient les 
militants trotskystes á entrer 
dans cette organisation. 

Nos camarades du groupe 
« I V Internationale » affiliés 
au Comité d'organisation, et 
qui publient la revue Cuarta 
Internacional, sont alors ren-
trés dans le MIR qui se définit 
comme partie integrante du 
mouvement ouvrier et s'est 
prononcé pour sa construc­
ción comme parti de la classe 
ouvriére. Nous publions ici 
l'entretien que nous avons eu 
avec Alberto Franceschi, mili-
tant trotskyste, dirigeant et 
député du MIR vénézuélien. 

IO.— « Quels enseignements 
tires-tu des derniéres élections 
législatives et présidentielles qui 
se sont déroulées le 3 décembre 
1978 et qui ont vu le MIR multi-
plier presque par trois ses voix, et 
obtenir ainsi quatre députés á 
l'Assemblée ? 

Alberto Franceschi.— Ce qui 
permet de comprendre le résultat 
de ees élections dans lesquelles la 
démocratie chrétienne a emporté 
la majorité, c'est d'abord et 
avant tout la división des organi-
sations se réclamant de la classe 
ouvriére, la non-réalisation d'un 
accord de front unique pour la 
présentation d'un candidat uni­
que á l'élection présidentielle. 
Ceci a été un facteur déterminant 
dans la capacité du parti 
démocrate-ehrétien á drainer des 
voix des ouvriers et des paysans 
qui voulaient en finir avec la poli­
tique menee par le gouvernement 
d'Action démocratique (parti 
nationaliste bourgeois qui gérait 
les intéréts de l'impérialisme 
depuis 1973). 

Le refus du MAS (Mouvement 
pour le socialisme), qui est une 
organisation centriste issue d'une 
scission du parti stalinien véné­
zuélien en 1970, de repondré 
positivement aux propositions de 
front unique avancées par le MIR 
explique fondamentalement ees 
résultats. 

RESTRUCTURATION 
DU MOUVEMENT 

OUVRIER 
IO.— Comment analyses-tu 

les résultats obtenus par le MIR, 
cette progression de 80 000 
voix ? 

A.F.— Ces résultats tiennent 
au fait qu'il s'est prononcé pour 
le front unique. A Carabobo, oú 
la campagne s'est menee résolu-

Aujourd'hui, dans toutes les 
organisations se réclamant de la 
classe ouvriére, d'une maniere 
qui ne peut plus étre évitée devra 
s'ouvrir la discussion sur les 
questions les plus fundamenta­
les : la question de Pindépen-
dance de classe du prolétariat, de 
son unité, la question de ses rap-
ports avec les autres couches 
exploitées, etc. 

Au cceur de cette discussion, la 
question du front unique, de la 
rupture avec le nationalisme 
bourgeois va étre posee sur tous 
les terrains, qu'il s'agisse de 
Pattitude vis-á-vis du gouverne­
ment démocrate-ehrétien, qu'il 
s'agisse de l'attitude á avoir dans 
le cadre du renouvellement de 
plus de deux mille conventions 
collectives qui viennent mainte-
nant á échéance, des élections 
municipales de juillet prochain. 

Un panneau de la campagne éleclorale du MIR. 

L'armement théorique est indispensable 
dans le combat politique 

Le numero 584 de La Vérité 
est toujours en vente 

(Prix : 10 F) 
Procurez-vous le 

auprés des militants de l'OCI 

ment á notre initiative sur le mot 
d'ordre de « Pas une seule voix 
ouvriére aux partis bourgeois », 
« Pour un gouvernement des tra­
vailleurs », le MIR a obtenu 
2,89 % des voix. Ces élections 
montrent d'une maniere défor-
mée la restructuration qui est en 
train de s'opérer au sein de la 
classe ouvriére. Une partie 
importante de la classe ouvriére 
et de la paysannerie, se détour-
nant du nationalisme bourgeois, 
s'est ouvertement prononcée 
pour les organisations se récla­
mant de la classe ouvriére contre 
le nationalisme. II est par exem-
ple de la plus haute importance 
de constater que le « Mouvement 
electoral du peuple » (MEP) n'a 
obtenu que 110 000 voix. Ce 
parti nationaliste petit-bourgeois 
avait en 1968 recueilli 700 000 
voix et, en 1973, il était encoré 
parvenú á recueillir 220 000 suf-
frages. 

Le cours réactionnaire du 
MAS qui, dans la precedente 
législature, s'était affirmé jusque 
dans le soutien á la demande des 
pouvoirs spéciaux par le gouver­
nement d'Action démocratique, 
améne un processus de décompo-
siton de cette organisation. 

IO.— Quels sont les change-
ments intervenus dans le MIR et 
comment les apprécier ? 

A.F.— En 1970, le MIR s'est 
reconstitué comme une organisa­
tion parlant au nom du mouve­
ment ouvrier, l'inscrivant formel-
lement dans son programme en 
1974-1975, cherchant á se cons­
truiré comme un parti de la classe 
ouvriére. C'est en fonction de 
cela d'ailleurs que nous, trotskys­
tes, sommes entres dans le MIR, 
avec la garantie du droit de ten-
dance et d'appartenance de plein 
droit au Comité d'organisation 
pour la reconstruction de la IVf 

Internationale. 

La discussion au sein du MIR 
qui, en quelques années, d'une 
organisation de 50 memores est 
devenu une organisation de plus 
de 10 000 adhérents, a pour cen­
tre le probléme de la nature 
méme de l'organisation, de sa 
liaison organique avec le mouve­
ment ouvrier. L'enjeu de cette 
discussion, qui aura pour centre 
la question du programme, de la 
stratégie révolutionnaire, c'est le 
caractére méme de l'organisa­
tion, á savoir sa construction 
comme organisation ouvriére. » 
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A PROPOS DE LA QUESTION NATIONALE EN EUROPE (6) 

A bas la monarchie franquiste ! 
Vivent les républiques libres 

Le 6 décembre, par centaines de milliers et de mil-
liers, ils ont dit non á Juan Carlos. Le peuple bas­
que a dit non á la Constitution du roi, ce successeur 
designé de Franco, le chef de cette armée fasciste 
qui, pendant quarante ans, a été l'instrument de 
l'extermination physique du mouvement ouvrier et 
démocratique en Espagne, l'instrument de la pire 
oppression nationale, contre les peuples basque, 
galicien, catalán. Contre cet Etat fasciste en décom-
position que les dirigeants du mouvement ouvrier, 
staliniens et social-démocrates, soutenant les corps 
répressifs des officiers et la garde civile, tentent de 
perpétuer, c'est tout le peuple basque qui est levé. 
Quelque décomposé qu'il soit, l'Etat de Juan Car­
los, c'est l'Etat de Franco, et les militaires qui vien-
nent de manifester la semaine derniére l'attestent. 
Contre le droit des peuples, contre les libertes 
démocratiques, contre le mouvement ouvrier se 
dressent en un feroce sursaut les spadassins de 
Franco, ceux qui sont l'essence de l'Etat, les offi­
ciers de l'armée franquiste. 

d'Euskadi, 
de Catalogue 

et 
de Galice ! 

Tous ceux qui défendent l'ordre bourgeois 
s'étaient mobilisés pour faire approuver cette Cons­
titution qui, comme hier, maintient dans l'oppres­
sion des peuples entiers. 

Et le peuple basque a dit non. Le terrorisme, c'est 
l'Etat bourgeois franquiste, c'est Juan Carlos et son 

armée. Voilá ce qu'a dit le peuple basque. Non á la 
Constitution qui emprisonne le peuple basque et 
charge l'armée de Franco de maintenir sous le joug 
les peuples d'Espagne ! 

Vive la république basque ! 

Mais la contre-révolution ne renonce pas, elle se 
bat. Et aujourd'hui, aprés la dissolution des Cortés, 
elle voudrait faire approuver la machine de guerre 
pointée sur le peuple d'Euzkadi á travers l'organisa-
tion de nouvelles élections. 

Au coeur du mouvement de la classe ouvriére 
pour liquider le régime franquiste, pour en finir 
avec l'Etat bourgeois, il y a en Espagne cette reven-
dication démocratique qui concentre toute la mar­
che a la révolution prolétarienne : la question natio­
nale, au Pays basque comme en Galice et en Catalo-
gne. C'est cette question que nous voulons cette 
semaine aborder pour terminer notre serie d'articles 
sur la question nationale en Europe. 

« Le particularisme se mani­
festé en Espagne avec une forcé 
spécifique, surtout par comparai-
son avec sa voisine, la France, oú 
la grande révolution a affermi 
définitivement la domination de 
la nation bourgeoise, une et indi­
visible, sur les vieilles provinces 
féodales », écrivait Trotsky en 
1931. 

LA VIEILLE 
ESPAGNE 

Depuis la fin du XVIe siécle, 
l'Espagne connait un déclin irre­
versible ; le retard, voire la 
régression du développement 
économique affaiblit les tendan-
ces centralistes inherentes au 
capitalismo et nourrit les tendan-
ces centrifuges. 

A l'époque du mercantilisme, 
le puissant développement du 

maintiendront désormais PEspa-
gne dans un état d'arriération. 

Les tendances centrifuges 
seront encoré accentuées lorsque 
le développement capitaliste tou-
chant la Catalogne et le Pays bas­
que les tournera vers 1'extérieur, 
liant la bourgeoisie basque et 
catalane aux impérialisme's 
anglais et franeáis. L'absence 
d'une langue unique sur toute 
l'Espagne constitua le signe le 
plus manifesté de ce retard éco­
nomique et de la vigueur des for-
ces centrifuges. 

En 1873, les bourgeoisies bas­
que et catalane liées d'un cóté 
aux grands propriétaires fonciers 
et á l'Eglise et de l'autre au capi­
tal étranger se montreront inca-
pables, par peur de la révolution 
agraire et du mouvement ouvrier 
naissant, d'accomplir les taches 
démocratiques bourgeoises et de 

Le peuple catalán exige l'indépendance ! 
commerce intérieur et mondial 
avait fait de l'Espagne l'une des 
premieres puissances d'Europe et 
allait dans le sens de la suppres-
sion du morcélement féodal et 
provincial et de la constitution 
d'une nation espagnole. Mais, 
avec la découverte de PAméri-
que, les grandes routes commer-
ciales s'écartent de la péninsule 
ibérique. La Hollande qui se 
détache de l'Espagne, puis 
l'Angleterre, opérant l'une et 
l'autre leur révolution bour­
geoise, supplantent l'Espagne. 

La monarchie, appuyée sur la 
grande noblesse et l'Eglise, écrase 
le mouvement communal bour­
geois, point de départ d'un retard 
économique et social que la bour­
geoisie espagnole ne parviendra 
jamáis á combler. Cette modifi­
caron des rapports de classes, la 
toute puissance de l'Eglise et de 
la grande propriété fonciére 

constituer le marché national. 
Éffarées par le soulévement des 
masses, elles se tournéront vers la 
monarchie, l'Eglise et l'armée en 
tant que seules forces capables de 
défendre l'ordre des coups des 
masses. En l'absence d'une classe 
capable de diriger la révolution, 
des coups d'Etat se succédent 
durant tout le XIXe siécle et le 
debut du XXe, «convulsions 
chroniques par lesquelles se 
manifesté la maladie invétérée 
d'une nation tenue á l'écart du 
progrés », écrira Trotsky. 

« LES OUVRIERS 
DEFENDRONT 

JUSQU'AU BOUT... » 

L'apparition dans l'aréne his-
torique du prolétariat change 
radicalement la situation et ouvre 
de nouvelles perspectives. II est 

désormais le seul prétendant 
capable d'accomplir les taches 
démocratiques : régler la ques­
tion nationale agraire, en finir 
avec la domination de l'Eglise et 
résoudre la question nationale 
qui exige que soient liberes les 
peuples d'Espagne du joug de 
l'Etat oppresseur castillan, que 
l'on peut comparer par bien des 
aspeets, note Trotsky, á l'Etat 
tsariste. 

Analysant en 1931 la révolu­
tion espagnole et les taches com-
munistes, Trotsky écrivait : 
« Tandis que le séparatisme de la 
bourgeoisie catalane n'est pour 
elle, dans son jeu avec le gouver-
nement de Madrid, qu 'un instru-
ment contre le peuple catalán et 
espagnol, le séparatisme des 
ouvriers et despaysans est l'enve-
loppe de leur indignation sociale, 
II faut faire une distinction rigou-
reuse entre ees deux genres de 
séparatisme. Or, pour séparer de 
la bourgeoisie les ouvriers et les 
paysans opprimés nationalement, 
l'avant-garde prolétarienne doit 
prendre dans la question de la 
libre détermination nationale la 
position la plus hardie et la plus 
sincere. 

Les ouvriers défendront 
jusqu 'au bout le droit des Cata-
lans et des Basques d'organiser 
leur vie nationale indépendante 
dans le cas oú la majorité de ees 
peuples se prononceraient pour 
une séparation complete... » Et 
en 1934, Trotsky propose á ses 
camarades espagnols d'avancer le 
mot d'ordre de Catalogne indé­
pendante. 

Ce qui était vrai en 1934 l'est á 
plus forte raison en 1978, aprés 
40 ans durant lesquels le fran-
quisme a porté l'oppression 
nationale á un point jamáis 
atteint. 

L'usage du catalán et du bas­
que a été interdit dans les ¿coles, 
les institutions scientifiques dis-
soutes, les journaux interdits. 
Policiers et phalangistes arré-
taient dans la rué ceux qui par-
laient basque ou catalán... 
Jusqu'á la Sardane, danse cata­
lane, qui fut mise á l'index tandis 
qu'était louée et glorifiée la Cas-
tille éternelle. Dans ees condi-
tions, la revendication d'une 
république libre de Catalogne et 
du Pays basque constitue une 
revendication démocratique élé-
mentaire. 

Qu'en est-il de la prétendue 
« autonomie » accordee par la 
Constitution et qui rendrait aux 
peuples basque et catalán leur 
« souveraineté » de 1932 et de 
1936? 

« Indépendance du Pays basque ! Martin Villa au poteau », crient des dizaines de milliers de manifestants 
á San Sebastian, lors de l'enterrement de l'un des leurs assassiné par la pólice. 

POUR LA DESTRUCTION 
DE L'ETAT MONARCHO-FRANQUISTE 

II faut tout d'abord rappeler 
que le statut de la Generante de 
Catalogne de 1932 tout comme 
celui du Pays basque de 1936 
organisaient Catalogne et Pays 
basque en región autonome 
« dans le cadre de l'Etat espa­
gnol ». Ils ne procédaient qu'á 
une décentralisation partidle et 
limitée des attributions de l'Etat 
central et ne portaient aucune 
atteinte á l'existence de cet Etat 
comme Etat centralisé et oppres­
seur. Ensuite, les statuts de 

« préautonomie », octroyés par 
le roi durant l'année 1978 et qui 
devraient étre établis maintenant 
dans le cadre de la Constitution, 
ne constituent que de pales 
copies, des caricatures des statuts 
de 1932 et de 1936. Sont par 
exemple exclus de la compétence 
des régions dites « auto-
nomes » : la nationalité, les rela-
tions internationales, la défense 
et les forces armées, les lois péna­
les, la définition des sources du 
droit, les rapports de droit civil, 

Par centaines de milliers au Pays basque, contre la monarchie fran­
quiste. 

de droit commercial, la circula­
ron des marchandises et des capi-
taux, les régimes douaniers, le 
systéme monétaire, les finances, 
le droit au travail, la Sécurité 
sociale, le statut des fonctionnai-
res, la peche, la marine, les voies 
ferrées, les routes, l'aviation, les 
ressources miniéres et énergéti-
ques, la presse, la radio, la televi­
sión, l'ordre publie, la justice, 
l'enseignement — et méme... 
l'usage des statistiques. L'« auto­
nomie » se réduit á accorder trois 
heures par semaine d'enseigne-
ment de la langue catalane dans 
les écoles, et le « budget » de la 
Généralité de Catalogne est cin-
quante fois inférieur á celui d'une 
« disputación » de la province de 
Barcelone. Sous le vocable 
d'« autonomie », la Constitution 
perpetué l'oppression des peuples 
d'Espagne et les relations privilé-
giées de l'Etat avec l'Eglise 
catholique. 

La libération nationale des 
peuples basque et catalán exige la 
constitution de républiques libres 
qui, á l'heure oú les courants 
bourgeois et petits-bourgeois 
pactisent avec l'héritier de 
Franco dans la rédaction du 
pseudo-statut d'autonomie, ne 
peuvent étre réalisées que sous la 
direction du prolétariat comme 
composante et expression de la 
lutte pour la destruction de l'Etat 
monarcho-franquisf-;. 
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